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Mon travail de thèse propose une analyse de la mise en œuvre d’un modèle de « Logement d’abord ». Ce modèle consiste à fournir un logement personnel avec un 
accompagnement intensif à des personnes sans-abri diagnostiquées avec des troubles psychiatriques sévères. Nommé en France « Un chez-soi d’abord », il était 
expérimental depuis 2012 dans quatre villes : Paris, Lille, Marseille et Toulouse. Associé à une expérimentation randomisée et fondé sur une politique par les preuves 
(evidence-based policy), les résultats de l’étude montre que près de 80 % des personnes se maintiennent dans leurs logements. Ainsi, à la fin de l’année 2016 cette action 
publique a été pérennisée sur les sites expérimentaux et doit être déployée sur seize autres sites jusqu’en 2022. L’objectif de ma recherche est d’effectuer une « ethnographie 
de l’action publique » (Dubois, 2012), pour cela je mène une enquête de terrain ethnographique sur plusieurs sites.

J ’ e f f e c t u e u n t r a v a i l 
ethnographique à partir de 
« p a r t i c i p a t i o n s 
observantes » (Soulé, 
2007) . Cette expression 
semble plus pertinente que celle 
d’observations participantes car 
mon engagement à participer a 
conditionné mon accès aux 
terrains.

J’observe les groupes de travail organisé 
à Lyon et Grenoble par la Fédération des 
Acteurs de la Solidarité pour répondre à 
l’appel à projet visant à développer le 
modèle « Un chez-soi d’abord ». La 
personne en charge de ces groupes 
attend de moi que je conseille les acteurs 
à propos de la mise en œuvre, que je 
partage des informations issues de mon 
terrain marseillais et que je guide le 
projet. Je participe ainsi à la conception 
territoriale du modèle en étant une 
« actrice-ressource ».

Je suis en immersion au sein de l’équipe d’accompagnement intensif « Un 
chez-soi d’abord » à Marseille. Je les accompagne dans toutes les activités 
professionnelles : réunions d’équipe, visites à domicile et à l’hôpital. Je suis 
engagée dans la commission d’inclusion puisque j’en suis la coordinatrice. 
Avec d’autres professionnel-les du champ de la précarité, de l’addiction et de la 
santé mentale, qui sont les équipes d’orientations, nous essayons de réfléchir à 
comment peut-on ne pas sélectionner les personnes sur des critères 
discrétionnaires pour entrer dans le programme.

Quelles sont les données 
produites par mes positions sur 
le terrain ? 

Quels sont les enjeux sous-
jacents aux propositions qui me 
sont faites d’occuper ces 
positions ? 

D a n s q u e l l e m e s u r e 
j’outrepasse ma position de 
chercheuse ?
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